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RENE PLOURDE Plaintiff APPELLANT 1962

May 14 15

AND June 11

AGRICULTURAL INSURANCE COM
PANY Defendant

RESPONDENT

AND

THE BANK OF MONTREAL MIS-EN-CAUSE

ON APPEAL THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

insuranceTheftInterpretation of clause requiring keeping of inven

toryWhether conditions of clause fulfilled

The plaintiffs establishment jewellery store was robbed of some

merchandise and sum of money He claimed loss of $25643.40

from the defendant insurance company under policy containing

clause requiring the assured to keep detailed and itemized inventory

pREsENT Kerwin C.J and Taschereau Fauteux Abbott and

Ritchie JJ
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1962 The trial judge concluded that such an inventory had been kept

and maintained the action The Court of Queens Bench by
PLOUBDE

majority judgment reversed in part this finding of the trial judge

Acaicvz.- and maintained the action for sum of $11144.82 The plaintiff

TUBAL appealed to this Court and the defendant cross-appealed
INS Co

et al Held The appeal should be allowed and the cross-appeal dismissed

clause such as the one in question here should be interpreted reason

ably in accordance with common sense and having in mind the type

of business insured So long as the books taken as whole and

properly kept allow the determination of the value of the mer
chandise the condition is fulfilled In the present case the plaintiff

has established his loss and has fulfilled the conditions of the clause

respecting the inventory

APPEAL and cross-appeal from judgment of the Court

of Queens Bench Appeal Side Province of Quebec1 revers

ing in part judgment of Demers Appeal allowed and

cross-appeal dismissed

Charbonneau for the plaintiff appellant

de GrandprØ Q.C for the defendant respondent

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU Lappelant est de son mØtier horloger

bijoutier et exerçait son commerce au temps oü se sont

produits les faits qui ont donnØ naissance ce litige au

numØro 623 Notre-Dame Ouest MontrØal La compagnie

intimØe Ømisle dØcembre 1954 une police dassurance

qui ØtØrenouvelØe en 1955 pour une pØriode additionnelle

dune annØe

la date du renouvellement cette police qui couvrait les

pertes contre le vol et le vol avec effraction ØtØ augmentØe

du montant original $30000 sur la marchandise et

$500 sUr largent et les valeurs places dans le coifre-fort dans

le magasin de lassurØ

Le demandeur allŁgue dans son action que le 26 dØcembre

1955 des voleurs sont entrØs dans son magasin et se sont

emparØs de marchandises et dargent propriØtØ de lassurØ

pour une valeur de $25643.40 La force constabulaire de

MontrØal ØtØ immØdiatementnotifiØe mais il napparaIt

pas que les bandits ni la marchandise volØe aient ØtØ

localisØs Lappelant immØdiatement produit sa rØcla

mation pour le montant ci-dessus mentionnØ mais la corn

pagnie toujours refuse de payer

Que Q.B 77
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Le 13 septembre 1956 par lintermØdiaire de ses pro

cureurs lappelant en consequence instituØ des procedures PI.OURDE

lØgales pour rØclamer cette somme de $25643.40 et son Acmici

action ØtØ rnaintenue par le Juge Demers de la Cour

supØrieure siØgeant MontrØal pour le montant rØclame et al

La Cour du bane de la reine1 maintenu en partie lappelTaschau

de la compagnie dassurance condamnØ cette compagnie

payer au present appelant la somme de $11144.82 le

Juge Taschereau dissident aurait rejetØlaction en totalitØ

et Le Juge Owen dissident aurait confirmØ le jugement

de premiere instance

Devant cette Cour lassurØ appelle du jugement de la

Cour du bane de la reine afin de faire rØtablir celui de la

Cour supØrieure et la compagnie dassurance par contre

appel demande que laction soit rejetØe avec dØpens

La determination de cette cause repose sur linterprØtation

de la clause 10 de Ia police qui est rØdigØe dans les termes

suivants

10.Warranted that the Assured keeps detailed and itemized

inventory of all property including traveling salesmens stock2 in such

manner that the exact amount of loss can be accurately determined

therefrom by the Company

Le savant juge de premiere instance conclu que le

demandeur-appelant avait ØtØ la victime dun vol avec

effraction quil tenait des livres permettant dØtablir avec

certitude le montant de la perte et quil sest conformØ

toutes les obligation quil avait assumØes par les termes de

la police dassurance Au contraire trois des Juges de la

Cour du bane de la reine les Juges Casey Larouche ad
hoc et Choquette ont enlevØ du jugement rendu litem

assorted jewellery $7994.55 et litem de $11265.00 pour

les achats appelØs achats de rue Ils ont conclu que quant

ces deux item la comptabilitØ tenue par lappelant ne

rØpondait pas aux exigences de la clause 10 en cc sens quon

ny trouvait pas un inventaire detailed and itemized per

mettant de determiner le montant exact des pertes subies

par lassurØ Quant le Juge Taschereauu ii voit dans la

clause 10 de la police une garantie que lappelant tiendrait

un inventaire de tous les biens assures Comme il aurait

failli de le faire Ia police doit ŒtreannulØe et tout recours

doit Œtre interdit au demandeur-appelant

Que Q.B 77
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1962 TJne grande partie de la preuve consistØ dans les

PLOURDE tØmoignages dexperts comptables qui ont eu apprØcier

Acrncui-
les inventaires ainsi que les livres de lappelant

Le demandeur-appelant fait entendre deux tØmoins

experts les comptables agrØØs Shatsky et Miliman

Taschereau AprŁs leur Øtude de tous les livres ces deux tØmoins ont

trouvØ que la comptabilitØ du demandeur est classifiØe sous

le nom de doubles entrØes et que linventaire tenu par le

demandeur peut Œtre considØrØ comme dØtaillØ Ces

tØmoins sont davis que la tenue de livres les entrØes et

dossiers du demandeur sont mŒmeplus dØtaillØs que ceux

que lon trouve habituellement dans -des commerces

Øquivalant celui du demandeur quils sont plus complets

que ceux de commerces plus importants et quils permettent

dØtablir avec certitude la perte subie Le tØmoin Salvas

comptable entendu par lintimØe trouvØ les inventaires

insuffisants et est dopinion quil nØtait pas possible avec

les documents quil examines de determiner la perte

resultant du vol

Devant ce conflit dopinions lhonorable Juge Demers

nommØ un expert indØpendant Romain BØdard

comptable agrØØ dont le tØmoignage na pas ØtØ acceptØ

comme une expertise parce que le tØmoin navait pas ØtØ

assermentØ au prØalable Son tØmoignage cependant ØtØ

recu de consentement et son rapport ØtØ dØposØ au dossier

et fait partie de la preuve au procŁs

Dans une lettre produite comme exhibit adressØe

le Juge AndrØDemers BØdard affirme quil en est venu

la conclusion quil est possible dans son opinion dØtablir

avec exactitude la perte subie par le demandeur la suite

du vol dont ii est question Pour lui la determination dune

perte dinventaire la suite dun vol ou dun incendie con

stitue un problŁme comptable Ce problŁme peut se

rØsoudre par lapplication de certains principes comptables

et cest lapplication de ces principes qui lui permis de

determiner avec exactitude la perte subie Tous ces prin

cipes de mŒmeque les details de ses calculs sont indiqu-Øs

dans le rapport quil fait le janvier 1959 et qui ØtØ

dØposØ au dossier Son rapport et -son tØmoignage rØvŁlent

que la perte subie sØlŁve $28653.92
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BØdard sest servi de lensernble des livres pour
1962

Øtablir là valeur des marchandises en mains on peut PLOUBDE

sflrement chercher dans ces livres ce quil faut pour corn- AGRICUL

plØter linventaire et Øtablir grâoe eux la perte en cas

de vol Le juge au procŁs acceptØ ce rapport de eal

BØdard dont les conclusions sont presque identiques celles Taschereau

de Shatsky et Miliman En effet tous trois sont davis que

la comptabilitØ de lappelant est suffisante pour permettre

dØtablir linventaire des marchandises en mains au moment

de là perte

Une clause comme là clause 10 doit Œtre raisonnable

ment interprØtØe conformØment au sens commun et en

tenant compte du genre daffaires qui Øtaient assurØes On

suggØrØ lenquŒte que lappelant aurait dü tenir un inven

taire perpØtuel Je ne crois pas que cette proposition puisse

Œtre sØrieusement entretenue là lecture de là clause 10

qui nexige rnŒme pas que linventaire qui doit Œtre fait soit

un inventaire annuel Du moment que là totalitØ des livres

convenablement tenus par lappelant permet de determiner

la valeur de la marchandise je crois que Ia condition est

remplie Cest dailleurs ce quont trouvØ les trois experts

Shatsky Miliman et BØdard

Comme jen viens là conclusion que lappelant Øtabli

sa perte et quil satisfait aux conditions de là clause 10
ii devient inutile de determiner la proposition de le

Juge Taschereau qui aurait rejetØ laction in toto parce

quune partie de linventaire naurait pas ØtØ dØtaillØe

Je suis dopinion que lappel doit Œtre maintenu le

jugement du juge au procŁs rØtabli avec dØpens it la Cour

du bane de là reine et devant cette Cour et que le contre

appel doit ŒtrerejetØ Øgalement avec dØpens

Appeal allowed and Cross-appeal dismissed with costs

Attorneys for the plaintiff appellant Roy Charbonneau

and Geoffrion Montreal

Attorneys for the defendant respondent Tansey de

GrandprØ de GrandprØ Bergeron and Monet Montreal
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